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ARTICLE 15

À l’alinéa 1, supprimer les mots :

« ou des fonctions exécutives locales énumérées au 1° du I de l’article 10 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il n’appartient pas à la Haute autorité de se prononcer sur la compatibilité, pour un élu, d’exercer 
une fonction exécutive locale s’il travaille dans une entreprise privée ou s’il exerce une activité 
libérale (notamment avocat). Quelle serait la portée de l’avis de la Haute autorité ?

Cela revient surtout à réserver les postes d’exécutifs locaux à des fonctionnaires, des rentiers ou des 
retraités.Si elle devait éventuellement se prononcer, la Haute autorité serait confrontée pour 
certaines professions (médicales, judiciaires) à la règle du respect du secret professionnel.


